DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 5 JUILLET 2023
L’an deux mille vingt-trois, le mercredi 5 juillet à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 12 

Présents et représentés : 11
Absents excusés : 4
Absents : 1
Etaient présents : Me Mireille ALIX, Adjoints

Me Laëtitia GUILLARD, M. Sébastien RAVENEL, Me Morgane GARDIE, Me Barbara LELIMOUSIN, Me Mireille COOK.
Etaient représentés : M. Yves GUILLEMAIN (ayant donné pourvoir à Me Mireille ALIX), M. William PERRON (ayant donné pouvoir à M. Bernard LENICE), M. Jérôme SEGOUIN (ayant donné pouvoir à Me Morgane GARDIE) et- Me Caroline VICQUELIN (ayant donné pouvoir à Me Laëtitia GUILLARD.
Etaient absents : Me Sylvie BRION 

A été nommé(e) secrétaire : Me Mireille ALIX
ORDRE DU JOUR
Régularisation des RAR au 31/12/2022, du Compte Administratif de 2022 et Budget Primitif de 2023

Régularisation et approbation du Compte Administratif 2022

Affectation résultat

Régularisation du Budget Primitif 2023

Convention relative aux relations entre le service instructeur des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol et les communes

Le référent déontologue - Elus Locaux

Subvention Comité des Fêtes.

Questions diverses
Monsieur Bernard LENICE donne lecture du procès-verbal du 6 juin 2023 qui est approuvé à l’unanimité.
Régularisation des RAR au 31/12/2022, du Compte Administratif de 2022 et Budget Primitif de 2023

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de faire des modifications dans les restes à réaliser du 31/12/2022, dans le Compte Administratif 2022, l’affectation de résultat et le Budget Primitif 2023.

Monsieur le Maire rappelle que sur le budget primitif de 2021, il a été prévu une dépense au compte 21568 la somme de 280 980,46€ pour le projet d’une défense incendie sur le territoire de la commune qui comprenait des poteaux incendie et des réserves incendie.

Au BP 2021, il avait été prévu 280 980,46€ et il a été réalisé un montant de dépenses de 17 702,05€ au titre de la défense incendie de 17 702,05€.

Ainsi, sur l’état des restes à réaliser au 31/12/2021, il a été repris la somme de 263 278,41€ sur le compte 21568 mais aucun marché de travaux n’a été notifié aux entreprises.

Au budget primitif de 2022, il avait été prévu 263 278,41€ et il a été réalisé un montant de dépenses de 5 214,00€ pour des frais de géomètre pour la défense incendie.

Sur l’état de reste à réaliser au 31/12/2022, il a été repris la somme de 258 064,41€ sur le compte 21568 mais pour l’année 2022, aucun marché de travaux n’a été notifié aux entreprises

De même, au budget primitif 2023, les restes à réaliser pour un montant de 258 064,41€. 

Depuis 2021, le conseil municipal avait décidé de contracter un emprunt de 250 000€ afin de financer ce projet de défense incendie de la commune.

Or il s’avère que lors de la PEC du budget, il a été constaté une anomalie par rapport à la reprise du 002 (excédent de fonctionnement reporté) et de la non couverture du besoin de financement. 

En Effet, pour la section d’investissement et le résultat de clôture et les RAR (restes à réaliser) génèrent un besoin de financement de 253 077,13€ et le résultat de clôture à affecter (002 cumulé) est de 138 654,17€ soit un besoin de financement non couvert à hauteur de 114 634,96€.

A ce jour, aucun marché de travaux n’a été notifié aux entreprises, aucun emprunt n’a été souscrit auprès d’une agence bancaire.

Par conséquent, il y a lieu de rectifier les restes à réaliser au 31/12/2022, le compte administratif 2022 et le budget primitif 2023 comme suit :

FONCTIONNEMENT

Résultat 2021







129 252,02€

Résultat 2022




    

  
    9 402,15€

RÉSULTAT DE CLÔTURE 2022





138 654,17€

INVESTISSEMENT

Résultat 2021







  35 554,04€

Résultat 2022




 


  21 426,47€

RÉSULTAT DE CLÔTURE 2022





  56 980,51€
Soldes des restes à réaliser (investissement)



- 61 989,23€

Besoin de financement 



   


    5 008,72€

Affectation en réserve 2023 (compte 1068)



    5 008,72€

Résultat de fonctionnement à reporter sur 2023 (cpte 002)


133 645,45€
VOTE : 11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Régularisation et approbation du Compte Administratif 2022

Cette nouvelle délibération annule et remplace la N°2023-08 en date du jeudi 16 mars 2023.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le Compte de Gestion du Percepteur et le Compte Administratif de l’exercice 2022,

Avant de procéder au vote et en application de l’article L2121-14 et L2121-17 du CGCT, Monsieur le Maire se retire de la salle de conseil,

DECIDE d’approuver le Compte de Gestion du Percepteur et le Compte Administratif 2022 qui s’établissent comme suit :

· Soit un excédent d’investissement de clôture de :
 56 980,51€
· Soit un excédent de fonctionnement de clôture de :
138 654,17€
VOTE : 10 Pour, 0 Contre et 1 Abstention

Affectation résultat

Le conseil municipal, constatant que le Compte Administratif présente :
En section de fonctionnement

· Un résultat de clôture de l’exercice 2021


129 252,02€

· Un résultat positif pour l’exercice 2022


    9 402,15€

· Soit un résultat de clôture de l’exercice 2022
138 654,17€

En section d’investissement

· Un résultat de clôture de l’exercice 2022


 56 980,51€

· Un solde des restes à réaliser 2022

             - 61 989,23€

· Soit un besoin de financement de


   5 008,72€

DÉCIDE d’affecter ce résultat comme suit :

En section d’investissement de l’exercice 2023

· Au compte 1068 (recettes)



   5 008,72€

En section de fonctionnement de l’exercice 2023

· Le solde au compte 002 (résultat reporté)


133 645,45€
VOTE : 11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Régularisation du Budget Primitif 2023

Cette nouvelle délibération annule et remplace la N°2023-14 en date du 4 avril 2023

La commission des finances s’étant réuni pour discuter des orientations budgétaires 2023,

Le conseil municipal doit se prononcer sur le vote du budget primitif 2023 qui s’établit comme suit :

· FONCTIONNEMENT

· Dépenses :
438 270,45€

· Recettes :
438 270,45€

INVESTISSEMENT 

· Dépenses : 
338 789,23€

· Recettes : 
399 549,23€

Le conseil municipal, à l’unanimité, APPROUVE le budget primitif 2023 de la commune.
VOTE : 11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Convention relative aux relations entre le service instructeur des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol et les communes

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) ;

Vu l’article R 423-15 du code de l’urbanisme ;

Le Rapporteur rappelle qu’avant le 1er juillet 2015, les services de l'Etat assuraient gracieusement l'instruction technique et juridique des autorisations d’urbanisme pour les communes de moins de 10 000 habitants ou appartenant à un EPCI de moins de 20 000 habitants (article L 422-8 du code de I ’urbanisme), disposant d’un PLU ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu (POS), ou dans le cas d'une carte communale lorsque le Conseil municipal avait fait le choix d’assumer cette compétence.  La loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi Alur) a abaissé le seuil de cette mise à disposition aux EPCI de moins de 10 000 habitants. 

Par ailleurs, la loi ALUR a prévu, qu’à compter du 1er janvier 2017, toutes les communes disposant déjà d’une carte communale et n’ayant pas encore pris la compétence « délivrance des actes d’urbanisme au nom de la commune » deviendront automatiquement compétentes.

A ce titre, l’article R 423-15 du code de l’urbanisme prévoit que l'autorité compétente, le Maire, peut charger des actes d'instruction :

· Les services de la commune ;

· Les services d'une collectivité territoriale ou d‘un groupement de collectivités ;

· Les services d’un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités ;
· Une agence départementale créée en application de l'article L 5511-1 du code général des collectivités territoriales. 
· Les services de l'Etat, lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale remplit les conditions ﬁxées à l'article L. 422-8

A l’occasion de l’abaissement du seuil de mise à disposition des services de l’Etat introduit par la loi ALUR rappelé ci-dessus, les différentes communes du territoire qui ont été concernées par cette réforme au 1er juillet 2015, ont décidé d’habiliter leurs communautés de communes de rattachement en matière d’instruction des autorisations d'urbanisme et actes relatifs à l'occupation du droit des sols et de les autoriser à organiser cette instruction dans le cadre d’un service commun qui a été créé au niveau du syndicat mixte TER’ BESSIN.  En effet, face au risque de dispersion des moyens et d'isolement des agents si l'instruction avait été assurée à l'échelon communal (activité ﬂuctuante, congés, dossiers complexes avec risques de contentieux...) et au regard de la nécessaire mutualisation des moyens dans le contexte actuel des collectivités, le périmètre du SCOT leur est apparu le plus adapté pour l’organisation de ce service.

Actuellement, ce service (dénommé Service Instructeur du Bessin) assure l’instruction des actes d’urbanisme des communes relevant de SEULLES TERRE ET MER, BAYEUX INTERCOM et ISIGNY OMAHA INTERCOM. 
Dans le schéma proposé, les frais nécessaires au fonctionnement du service (dépenses de fonctionnement et d’investissement) sont financièrement pris en charge par chaque communauté de commune signataire de la convention qui refacture ensuite aux communes une partie de ces frais selon les modalités définies au sein de chaque intercommunalité.

Il convient de relever que le Maire de la commune demeurant l’autorité compétente pour la délivrance des actes et autorisations relatifs à l’occupation des sols, une convention doit intervenir entre la Commune et le Syndicat mixte TER’ BESSIN pour définir le cadre d’intervention du service et les responsabilités et attributions respectives du Maire et du service instructeur.

Il appartient aux membres du Conseil Municipal de :

· D’habiliter la communauté de communes de l'instruction des autorisations et actes relatifs à l'occupation des sols ;

· De l’autoriser à organiser cette instruction dans le cadre du service géré au niveau du syndicat mixte TER’ BESSIN ;

· D'autoriser le Maire à signer tout document se rapportant à la mise en œuvre de ce service notamment le projet de convention régissant le cadre d'intervention du service instructeur et les responsabilités et attributions de chacun, dans les conditions prévues à cet effet. 
VOTE : 11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Le référent déontologue - Elus Locaux

Le Conseil Municipal,

VU le code général de la fonction publique, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1111-1-1 ; 

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la, déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ;

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Considérant que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale  a complété l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes, 

Considérant que la charte de l'élu local repose sur sept engagements :

1 - L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.

2 - Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

3 - L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.

4 - L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.

5 - Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.

6 - L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné.

7 - Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.

Considérant les modalités et les critères de désignation des référents déontologues prévus par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, ci-dessous rappelés :

· Le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement.

· Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. 

· Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.

· La fonction de référent déontologue peut être exercée par :

· Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts

· Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement

Considérant que le centre de gestion et l’union amicale des maires du calvados, en leur qualité de tiers de confiance, proposent aux collectivités et établissements publics locaux de leur ressort une liste de référents déontologues des élus et organisent leur saisine afin de garantir un processus confidentiel,

Considérant qu’il s’agit de référents déontologues qui répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,

Considérant que l’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis de l’un des référents déontologues figurant sur la liste commune UAMC-CDG14, 

Considérant qu’en cas de demande complexe, le référent déontologue saisi pourra solliciter l’avis d’un autre référent déontologue figurant sur cette liste,

Considérant que les saisines auront lieu uniquement par mail via un formulaire dédié et mis à disposition des élus sur le site du centre de gestion du Calvados et également accessible depuis le site de l’UAMC.
Considérant que les référents déontologues seront indemnisés directement par la collectivité, dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local :

· 80€ par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ou de l’établissement public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine, sans que la collectivité ou l’établissement public ait accès au nom de l’élu et au motif de la saisine. 
· 160€, soit 80 €/référents, pour une demande complexe, et selon les mêmes modalités

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 
· Prend connaissance des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale et du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,

· Adopte la liste de référents déontologues communs à l’UAMC et au CDG14, 

· Précise que les référents déontologues sont désignés jusqu’à délibération modificative de la collectivité ou jusqu’à cessation de leurs fonctions 

· Précise que la liste des référents déontologues pourra être complétée et/ou actualisée par le Centre de Gestion du Calvados et l’Union Amicale des Maires du calvados

· Autorise le Maire à faciliter la saisine confidentielle des référents déontologues par les élus de La Cambe, dans le respect d’une stricte confidentialité, 

· Fixe l’indemnité à 80 €/dossier 

· Précise qu’en cas de dossier complexe, deux référents déontologues pourront être appelés à intervenir, ce qui portera la dépense à 160€

· Précise qu’en cas de déplacement du référent déontologue, les frais de transport et d’hébergement seront remboursés dans les mêmes conditions que celles applicables aux personnels de la fonction publique territoriale

· Précise que les crédits seront ainsi ouverts au budget

· Précise que la présente délibération sera transmise au Centre de gestion et à l’union amicale des Maires du Calvados 
VOTE : 11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Subvention Comité des Fêtes.

Monsieur le Maire rappelle que lors du dernier conseil municipal, la totalité des subventions n’avaient pu être décidées par manque des documents dans les demandes.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve les subventions suivantes pour un montant de 550,00€
	Le Comité des fêtes
	500,00€

	Association oxygène Maison de retraite Isigny s/m
	50,00€


Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.

VOTE : 11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Questions diverses

· La pétition pour l’aire des gens du voyage est à disposition jusqu’en septembre en mairie.
· La commune a reçu une proposition concernant la vente du tracteur pour un montant de 3 000€.

· La commune a reçu une proposition concernant la vente du caisson pour un montant de 500€, les membres approuvent la vente du matériel.

· Marche – Randonnée organisée par l’intercommunalité aura lieu le 18 août 2023.

· Arrêt de bus à Jucoville à voir avec le Conseil Régional.

Fin de séance 22h30

